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L e débat sur le service public de l’audiovisuel ad’étranges caractéristiques. Pour les familiers dusujet, il a tous les traits du serpent de mer. Il réap-
paraît à intervalles réguliers, disons tous les dix ans à peu
près (pour un bilan plus ancien, Blumler, 1992). Chaque
fois, le terme de crise est prononcé. Chaque fois, un monst-
re menace (la crise financière, la déréglementation, la mar-
ginalisation). À chaque fois, de rares voix se font entendre
pour défendre le service public, essentiellement dans le
monde universitaire, sur un ton pessimiste (les choses vont
mal, mais il faut défendre l’idéal), voire fataliste (les choses
vont mal, et de pire en pire, il y a peu d’espoir). Tout se
passe comme si le débat sur le service public de l’audiovi-
suel se fondait sur un écart sans cesse croissant entre une
norme politique et morale (le service public de l’audiovisuel
est une bonne chose) et une réalité qui ne permet pas de
mettre la norme en œuvre. D’où trois questions qui cor-
respondent aux trois parties de ce numéro.
Diagnostics : Qu’est-ce donc qui fait défaut au service
public de l’audiovisuel ? On retrouve partout ici la notion
de crise, spécifiée en fonction des contextes historiques et
nationaux. 
Mutations : On doit justifier, quel que soit le diagnostic,
l’existence du service public (notons que la plupart des
plaidoyers sont précédés d’un diagnostic, tant le senti-
ment de crise est aigu). 
Renouveau : De façon théorique ou pratique, peut-on des-
siner pour le service public de nouveaux territoires à
conquérir, qui permettraient à la notion de perdurer en s’a-
daptant à un contexte nouveau, porteur non seulement de
contraintes mais de possibilités inédites ?
Cette présentation ne revient pas en détail sur le contenu
des articles, précédés d’une présentation augmentée, si
nécessaire, d’une mise en contexte. Il s’agit plutôt d’offrir
une cartographie du débat, et de situer la notion de servi-
ce public, sur le plan conceptuel, historique et géogra-
phique, par une série d’oppositions. On notera que notre
numéro ne couvre pas, ou pas tout à fait, le territoire des-
siné dans cette introduction, ce qui signale des failles ou
des pistes de recherche. Signalons aussi le consensus idéo-
logique qui domine dans ce numéro, et une certaine
homogénéité de ton. La plupart des auteurs se concent-
rent sur la télévision, au centre de ce numéro (d’où le titre
de ce numéro spécial). La plupart traitent de la notion en
général. La plupart sont favorables au service public tout
en faisant le constat d’une crise : seule Elizabeth Jacka
estime que le service public dans sa forme actuelle (la
chaîne généraliste publique) est dépassé, et Giuseppe
Richeri, pourtant partisan du service public, paraît résigné
au déclin, à l’instar d’autres universitaires (Tracey, 1998).
La plupart n’entrent pas dans le détail des programmes.
Partout, l’engagement en faveur du service public paraît
fort, tout autant que le sentiment de la fragilité, y compris
chez les auteurs qui suggèrent un possible renouveau. 
Service public / État
Le service public correspond à une double vision de l’État.
D’abord, l’élaboration juridique du concept accompagne
le passage de l’État régalien, limité aux pouvoirs de police,
à l’État-providence, qui intervient plus avant dans la vie du
citoyen. Séverine de Proost le rappelle. Chez son plus illus-
tre théoricien, Duguit (1859-1928), le service public cor-
respond à une nouvelle définition de l’État : « L’État n’est
pas comme on a voulu le faire croire et comme on a cru
quelque temps qu’il l’était, une puissance qui commande,
une souveraineté. Il est une coopération de services




publics organisés et contrôlés par des gouvernants ». Le
service public n’est pas là pour des raisons pratiques ou
économiques. Seul l’État peut satisfaire certains besoins
du public, et non le marché. Le service public « stipule cette
fantasmagorie, l’oblativité de l’État. L’État nous aime », écri-
vait jadis un juriste-psychanalyste, Pierre Legendre (1976).
À tout le moins, le service public suppose chez ce monstre
froid qu’est l’État une forme de générosité. Ce qui va, pour
l’audiovisuel public, poser problème. 
Service public / Audiovisuel
(ou radiotélévision)
Nos auteurs sont nombreux à le noter. Le service public de
l’audiovisuel, radio puis télévision, naît moins d’un effort
de doctrine (celui-ci aura lieu, ex post), que d’un concours
de circonstances pragmatiques. La rareté des ondes justi-
fie le contrôle étatique. Le contrôle étatique, en temps de
crise politique, en l’absence de consensus se transforme en
défense des intérêts des partis au pouvoir, partout où une
tradition démocratique multipartisane n’est pas solide-
ment établie, c’est-à-dire à peu près… partout, à l’exception
d’abord de l’idéal précieux : le Royaume-Uni. 
Ce péché originel du service public se retrouve diagnosti-
qué en général chez Séverine de Proost, plus spécifique-
ment pour la France et l’Italie par Pierre Musso, pour
l’Espagne par Juan Carlos Ibáñez, pour la Corée du Sud
par Hong-Mercier, pour les pays « de l’Est » par Maria
Heller. L’État partisan peut être désireux de contrôler le
service public. Mais pour en élargir les missions, pour le
doter des moyens nécessaires, on le voit hésiter. Fragiles
politiquement, les services publics latins ont aussi beau-
coup à se plaindre d’un État harpagon qu’évoquent tous
nos auteurs du Sud (Ibáñez, Cintra Torres, Musso, Charon,
Richeri). L’État, en tout cas, dont on a prophétisé le déclin,
n’est pas mort. Mais il se transforme. Le recul de l’État
n’est pas une disparition mais une métamorphose
(Rouban, 2004), qui appelle une métamorphose du servi-
ce public, ce que notent ensemble des auteurs que tout
paraît opposer ici, Elizabeth Jacka et Nicholas Garnham.
La question clef est ici de savoir si les grands services
publics nationaux de radiotélévision sont encore à même
de faire vivre l’idéal du service public. 
Service public / Espace public
Parce que l’État partisan tend à s’approprier le service
public, parce que l’État est de façon croissante contesté
dans les années soixante et soixante-dix, le lien avec l’État
paraît être le problème majeur du service public dans la
plupart des pays évoqués ici. Beaucoup d’auteurs font
appel à la notion d’espace public (ainsi de Proost,
Garnham), parfois pour la moquer (Elizabeth Jacka). La
notion d’espace public a été élaborée par Habermas contre
l’État puisqu’il l’associe aux Lumières, époque de contes-
tation de l’État. Le service public de l’audiovisuel a du ten-
ter de bâtir un espace public avec l’État, voire dans l’État,
en faisant des compromis avec l’idéal démocratique. La 
« société civile » peut-elle être la solution ? 
Service public / Société civile
Chez d’autres auteurs, notamment dans des démocraties
nouvelles, c’est une autre alternative qui est proposée à 
l’État. L’idée de base est que des groupes non partisans,
non commerciaux, ceux qui soutiennent la vie démocra-
tique sans chercher à prendre le pouvoir (on usera d’un
terme valise : « la société civile »), souvent, dans des nou-
velles démocraties, ceux qui ont aidé au renversement de
la dictature, seraient mieux à même d’influer sur le cours
de la programmation, sinon de prendre en charge les pro-
grammes. Cette société civile est convoquée ainsi, pour la
Hongrie, par Maria Heller, pour la Corée du Sud, par Hong-
Mercier, pour le Portugal, par Cintra-Torres. Difficulté
essentielle : on en parle toujours en termes de potentiel,
plus que de réalisation, sur le mode optatif : « il faudrait
que la société civile… ». La société civile passe peu aux
actes, ou seulement pour défendre le principe du service
public, sans devenir active dans la confection même des
programmes. Est-ce parce qu’elle n’en est pas capable, ou
qu’on ne lui en donne pas l’occasion ? L’expérience portu-
gaise, telle qu’elle est relatée ici, nous offrira peut-être 
l’épreuve du réel. 
Service public 
de l’audiovisuel / Nation
Autre issue au problème du rapport entre service public et
État : le changement de niveau juridique. Car tous les




débats, ou presque, portent sur l’État national. Une per-
spective globale ou mondiale résoudra-t-elle le problème ?
Aucune surprise donc si pour beaucoup de nos auteurs, la
transformation ou la sortie de crise du service public passe
par une conceptualisation au niveau mondial. Plusieurs
auteurs appellent à l’inscription juridique de la notion de
service public dans un ordre juridique européen voire mon-
dial en voie de gestation (Pierre Musso, Divina Frau-
Meigs). Ce « super-État » saura-t-il être plus bienveillant
que l’État national ? Plus lointain, en tout cas : ses possi-
bilités d’interférer sont moindres. 
Service public de l’audiovisuel /
Informer, éduquer 
(ou cultiver), distraire
Il est de rigueur de citer la fameuse trilogie des missions
du service public incluse pour la première fois dans la
charte de la BBC de 1926 : « informer, éduquer, distrai-
re ». Elle va parcourir l’Europe, avec des variations,
notamment autour du deuxième terme (éduquer/culti-
ver). Singulière trilogie. Du premier terme on a dit le
danger : l’État peut-il prendre sous sa tutelle la mission
d’information sans que les gouvernants n’orientent
cette information ? 
Le deuxième terme nous rappelle que le développement
du service public de la radiotélévision s’est fait parallè-
lement à l’extension du plus grand des services publics,
le service public de l’éducation, du primaire au XIXe siè-
cle, jusqu’à l’éducation supérieure dans les années
soixante. Le troisième terme n’est pas troisième par
hasard : la distraction est perçue comme indispensable,
mais elle n’est pas la préoccupation essentielle – disons
l’ajout indispensable. Au demeurant, les premiers doc-
trinaires du service public s’étaient posé la question du
divertissement comme service public. Un auteur clas-
sique du droit administratif, Maurice Hauriou, commen-
te une décision du Conseil d’État du 7 avril 1916, «
Astruc et Société du Théâtre des Champs Elysées contre
Ville de Paris » : « Ce n’est pas le moment d’ériger en
service public les entreprises de théâtre dont l’inconvé-
nient majeur est d’exalter l’imagination, d’habituer les
esprits à une vie factice et fictive au grand détriment de
la vie sérieuse, et d’exciter les passions de l’amour, les-
quelles sont aussi dangereuses que celles du jeu et de
l’intempérance. Il est déjà très discutable que les admi-
nistrations publiques subventionnent des entreprises de
cette nature et, certes, il vaudrait mieux s’orienter vers
la suppression des subventions que vers l’érection en
service public ».
Service public de l’audiovisuel /
Genre
Au-delà des missions générales, il faut s’interroger sur les
rapports entre le service public et les genres télévisuels.
Deux réponses extrêmes peuvent être données à ce pro-
blème. Première réponse : le service public doit traiter
tous les genres télévisuels, mais en apportant chaque fois
un sens spécifique de ses missions. C’est au fond ce que
faisaient les télévisions publiques européennes lorsqu’el-
les s’appliquaient à « injecter » de la culture générale
dans la plupart des jeux qu’elle diffusait, ou un savoir sur
le vocabulaire ou les mathématiques (Des Chiffres et des
Lettres, par exemple). Aujourd’hui, cette réflexion est
menée, au Royaume-Uni surtout, à propos du reality-show
(Dovey, 2000). Peut-on utiliser les procédés du reality-
show tout en restant proche de l’idéal du service public ?
Demander à des personnes ordinaires de reprendre les
costumes et les habitudes de l’époque victorienne
(comme l’a fait l’émission américaine The House of
1900), est-ce du sensationnalisme ou l’occasion d’une
exploration inédite de l’histoire ?
Deuxième réponse, plus simple, est plus couramment pra-
tiquée, à la question du lien entre service public et genre :
certains genres sont par excellence ceux du service public.
Consensus presque absolu dans ce numéro : les émissions
d’information, le journalisme de qualité, le documentaire
en particulier (ce qui est souligné dans tous les débats
avec des professionnels, ainsi sur France-Culture le 10
novembre dernier), sont devenus quasiment l’apanage du
service public. 
Si l’on peut discuter de la qualité, il est vrai qu’en prime
time, l’information, au sens large, occupe nettement plus
de place sur les chaînes publiques. Cela suffit-il à les justi-
fier et à les distinguer ? 
Une télévision sans service public ?
Une télévision sans service public ?
Le rapport au service public dépend étroitement de la
situation de la télévision privée. Les idéalisations successi-
ves provoquent au fond des jeux de balancier dont il ne
faut pas être victime. Trop de service public entraîne un
désir de télévision commerciale, ce qui fut le cas dans tou-
tes les situations de monopole. Inversement trop de com-
merce redonne de la valeur au service public, ce qui se
produisit lorsque le Royaume-Uni donna naissance à la
première station commerciale européenne, ITV, en 1955 :
en quelques années, le déluge de jeux télévisés, notam-
ment, entraîna une réaction des autorités publiques en
faveur de la BBC. Les exemples donnés ici sont moins
connus. Le surcroît de commercialisation, qui n’est pas for-
cément synonyme de liberté, peut entraîner une reconsi-
dération d’une télévision publique discréditée (ainsi peut-
être en Corée du Sud d’après Hong-Mercier, en Europe de
l’Est d’après Maria Heller), mais il peut pousser aussi à un
suivisme du côté des programmes, que déplorent presque
tous nos auteurs européens. 
Service public /
Nouvelles technologies
La question des « nouvelles » technologies s’est posée pour
la première fois au moment de l’essor de la télévision par
câble, débattu mais « bloqué » politiquement dans plu-
sieurs grands pays européens au milieu des années soixan-
te-dix. Aujourd’hui, la technologie est moins porteuse
d’utopie qu’elle n’est utilisée dans un argument néo-libé-
ral. La technologie entraîne une multiplication des canaux,
détruisant l’argument de la rareté des fréquences. Elle
coûte cher, trop cher pour que le service public s’y assure
une présence substantiel qui justifierait le paiement de la
redevance (c’est l’argument de Giuseppe Richeri ici à pro-
pos de la télévision numérique, même s’il n’accepte pas le
qualificatif de néo-libéral). Le débat sur les nouvelles tech-
nologies ne conduit pas nécessairement au fatalisme,
comme le suggère Amit Schejter. Après un rappel des
débats sur la société de l’information, il montre à partir
d’un sujet d’apparence modeste (les pages d’accueil des
sites Internet) que des stations de service public peuvent





Audiovisuel public / 
Service public de l’audiovisuel
Là où il y a régime autoritaire ou dictatorial, l’État prend
en charge les médias publics sans avoir à s’en justifier,
sans doctrine spécifique, parce que cela va de soi. C’est la
situation que décrit Dima Dabbous-Sensenig pour l’essen-
tiel du monde arabe. Si l’on dit « service public », c’est que
l’action étatique se définit alors comme un service qui
dépasse l’intérêt étroit de l’État, et ce service trouve une
conceptualisation juridique spécifique, qui suppose
notamment le respect du pluralisme et la définition de
missions culturelles et éducatives (ce qu’on trouve par
exemple en Corée du Sud d’après Seok-Kyeong Hong-
Mercier). Le service public est fortement critiqué en
Europe. Là où il est véritablement absent, nous rappellent
certains auteurs, la situation est toujours pire : une télévi-
sion publique peut pratiquer le commercialisme sans
même bénéficier de la moindre liberté politique. Ceci nous
conduit à une saine mise en proportion des défauts euro-
péens du service public, que l’on rappelle parfois avec une
sorte de masochisme (ou par calcul politique). 
Europe / États-Unis
La conceptualisation globale du service public est difficile.
Elizabeth Jacka en nie la possibilité même. À tout le
moins, il faut remarquer la différence majeure qui sépare
les États-Unis de l’Europe (y compris l’Europe de l’Est), ce
que font trois auteurs, Divina Frau-Meigs, Pierre Musso,
Amit Schejter. Aux États-Unis, l’intérêt général peut être
assuré par le libre jeu du marché. Le PBS (Public Service
Broadcasting) est né comme un complément résiduel aux
missions que le marché ne peut pas assurer, notamment
dans les genres du documentaire. Son statut est d’ailleurs
fragile et il a été maintes fois mis en cause, notamment
par des administrations républicaines. La crainte des
défenseurs du service public européen est claire : à coups
de privatisation et de démembrement, on irait vers une
américanisation, vers le passage à un service résiduel. 
Public / Privé
Quel que soit le lieu, constatons à quel point télévisions
publique et commerciale sont enchaînées l’une à l’autre.
Une télévision sans service public ? médiamorphoses
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Service public / Public
Dans le terme service public, on oublie l’extrême com-
plexité et la fluidité du deuxième terme (Le Temps des
Médias, 2004). En effet, le service public de l’audiovisuel
a été conçu par rapport à l’intérêt public, c’est-à-dire par
rapport à l’intérêt d’un public dont les visages n’ont cessé
d’évoluer. Ici court une dichotomie classique. Le service
public de l’audiovisuel aurait souffert du passage du
citoyen rationnel, national, homogène, avide de Lumières,
idéal des premiers temps, au consommateur, avide de pro-
duits, et mis en chiffres dans des taux d’audience. Le
second aurait vaincu le premier, et le sens de la défaite
s’est installé ainsi chez les partisans du service public. Il
faut dépasser cette opposition. Plusieurs auteurs s’y
emploient. Trine Syvertsen se demande s’il y a place pour
une autre vision du public, celui d’un public joueur que
partageraient télévisions publique et privée mais qui offri-
rait une certaine marge de manœuvre (par exemple, en
proposant des reality shows historiques et pédagogiques,
plutôt que d’exhibitionnistes recherches du gain maximum
– visions du public et genres télévisuels sont ici liés).
Jacques le Bohec souligne, à travers la critique d’un son-
dage, la difficulté d’asseoir la légitimité du service public
sur un appel direct aux citoyens, ce qui paraît le symptô-
me d’un vide doctrinal. Sans nécessairement partager une
vue négative de l’outil, on a bien le sentiment qu’il ne peut
se substituer à la réflexion politique, et on lui préférera
l’appel au débat public dans les médias, dans des com-
missions d’experts, dans la presse. 
Service public / démocratie
Ce que l’on rapprochera de la position de Nicholas
Garnham : c’est au nom d’une certaine notion de la démo-
cratie que l’on peut défendre le service public. Une démo-
cratie qui comme le service public doit demeurer un idéal
à l’horizon de l’action et ne pas être considéré comme un
modèle achevé auquel il ne faut plus toucher – en déplo-
rant tout changement. Une démocratie fondée sur la rai-
son plus que sur l’appel aux émotions qui domine la télé-
vision commerciale, et sur la recherche d’un bien commun
qui réside ailleurs que dans la maximisation de la consom-
mation. L’état de crise permanente du service public nous
indiquerait ainsi la valeur de cet idéal, le danger qu’il y
aurait à y renoncer, la nécessité d’y tendre même s’il est
impossible à atteindre. Comme avec tout idéal, les che-
mins pour l’atteindre sont destinés à varier en fonction des
circonstances historiques et sociales. Derrière les discours
de déploration, qu’ils soient favorables ou hostiles au ser-
vice public de l’audiovisuel, la place reste ouverte à beau-
coup d’analyses concrètes dont ce numéro, nous l’espé-
rons, donnera de nombreux exemples. 
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